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L’UICN félicite et remercie toutes les personnes impliquées dans l’IPBES pour leur travail 
acharné au cours de la période 2024-2025. 
 
L’UICN se félicite de la reconnaissance de ses contributions en nature à l’IPBES au cours 
de 2025, sous la forme d’un soutien en nature à la Stratégie d’engagement des parties 
prenantes de l’IPBES (paragraphe 53 du document IPBES/12/4 et tableau 3.2 du document 
IPBES/12/5) par l’intermédiaire d’un demi équivalent temps plein (ETP). 
 

Contribution au résumé pour les décideurs de l’Évaluation sur les 
entreprises et la biodiversité (point 7 de l’ordre du jour) 
 

 KM5. Modifier le titre comme suit : « Les méthodes et données existantes pour 
mesurer les impacts et les dépendances peuvent éclairer et éclairent déjà les 
décisions et les actions » {4.5.1}. 

 KM5. Ajouter une phrase à la fin du deuxième paragraphe comme suit : « En règle 
générale, les entreprises devraient mesurer à la fois l’importance et l’intégrité des 
espèces et des écosystèmes, ainsi que la fourniture et la réalisation des 
contributions de la nature aux personnes {4.2.2} » {4.2.2, tableau 4.1}. 

 KM9. Développer le texte comme suit : « a) données inadéquates, en particulier en 
ce qui concerne l’impact de la production de matières premières en amont des 
chaînes de valeur » (dans le premier paragraphe) et « Recueillir et divulguer des 
données sur les implantations et les activités des entreprises par emplacement, et 
en particulier sur les impacts de la production de matières premières en amont des 
chaînes de valeur » (dans le deuxième point) {4.4.3}. 

 B5. Ajouter une phrase à la fin du deuxième paragraphe, comme suit : « Il existe 
déjà des outils, des initiatives et des expériences en matière de bonnes pratiques 
pour soutenir la mise en œuvre de la plupart de ces approches, permettant à tous 
les acteurs de les appliquer plus largement » {5.6, 5.7, 6.3}. 

 Tableau SPM.3. Développer le texte de la ligne « technologie et données » comme 
suit : « Manque d’accès à la technologie et aux données, aux connaissances 
relatives à leur utilisation, ainsi qu’à des incitations et à une réglementation visant 
à accroître leur adoption » {5.3.2, 6.3.4, 6.3.5}. 

 C1. Ajouter le texte suivant à la fin du premier paragraphe : « L’impact des 
entreprises sur l’état de la nature doit être mesuré à l’aide d’indicateurs 
d’importance (par exemple, le risque d’extinction des espèces, le risque 
d’effondrement des écosystèmes) ainsi que d’indicateurs d’intégrité (par exemple, 
la taille des populations d’espèces et la superficie des habitats, l’étendue et l’état 
des écosystèmes) pour les espèces et les écosystèmes. L’impact des entreprises 
et leur dépendance à l’égard des contributions de la nature aux personnes doivent 
être mesurés en termes de variation de la quantité de services fournis ainsi que 
des avantages ou des valeurs réalisés par les personnes » {4.2.2, tableau 4.1}. 

 C1. Modifier la deuxième phrase du quatrième paragraphe comme suit : « Pour 
être considérée comme adaptée à l’objectif visé, l’application des méthodes dans 
leur ensemble doit... » {4.2.1}. 
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 C1. Ajouter une clause à la cinquième phrase du cinquième paragraphe comme 
suit : « ...ces lacunes peuvent être corrigées par l’application de méthodes 
ascendantes (observations basées sur la localisation, suivi participatif et 
cartographie) » {4.4}. 

 C2. Modifier la deuxième phrase comme suit : « ...et des mécanismes existent déjà 
pour les présenter à des fins de prise de décision des entreprises, mais 
l’identification d’actions spécifiques visant à remédier aux impacts dans des 
endroits spécifiques peut nécessiter la collecte de données supplémentaires... » 
{4.4}. 

 Tableau SPM.5. Développer le texte de la ligne « entreprises » comme suit : « Des 
approches descendantes telles que celles basées sur le cycle de vie et les modèles 
environnementaux à grande échelle, ainsi que des approches ascendantes telles 
que les observations basées sur la localisation, peuvent toutes deux être 
utilisées... » {4.4.2}. 

 C4. Ajouter au début de la deuxième phrase : « Bien que des données, des 
indicateurs et des outils robustes existent déjà pour évaluer la prise de décision au 
niveau opérationnel, pour les chaînes de valeur, beaucoup... » {4.4.4, 5.6.2}. 

 C6. Modifier le titre comme suit : « Des orientations pratiques sont nécessaires 
pour mesurer la dépendance des entreprises à l’égard de la biodiversité et des 
contributions de la nature aux personnes, en complément des orientations 
existantes pour mesurer les impacts des entreprises (bien établies) » {3.3.2}. 

 



Contexte 

 

Depuis 75 ans, l’UICN sert d’interface entre la science et les politiques en matière de biodiversité et de 

services écosystémiques, grâce à l’excellence scientifique de ses Commissions d’experts indépendants 

et aux demandes politiques formulées par ses Membres comprenant des États, des agences 

gouvernementales, des gouvernements infranationaux et des organisations non gouvernementales et de 

peuples autochtones. La structure de gouvernance de l’Union est parfaitement complémentaire à celle 

de l’IPBES, en tant que mécanisme entièrement intergouvernemental. Compte tenu de la similitude des 

fonctions des deux institutions, les Membres de l’UICN ont adopté la résolution 118 lors du Congrès 

mondial de la nature de l’UICN 2012, demandant « Un rôle important pour l’UICN au sein de l’IPBES ». 

Depuis 2016, l’UICN et l’IPBES ont mis en œuvre cette collaboration dans le cadre d’un partenariat 

stratégique comprenant un soutien substantiel en nature à la participation des parties prenantes (voir 

paragraphe 53 du document IPBES/12/4 et tableau 3.2 du document IPBES/12/5), notamment en 

facilitant le Réseau ouvert des parties prenantes de l’IPBES (ONet) et en fournissant un soutien en nature 

et financier à l’organisation des Journées des parties prenantes précédant les plénières de l’IPBES. 

L’UICN remercie le gouvernement français pour son soutien à l’engagement de l’UICN auprès de 

l’IPBES. 

 

L’UICN présente ci-après ses contributions pour considération par les États membres lors de la 12e 

session plénière. 

 

Point 5 de l’ordre du jour provisoire : Progrès accomplis dans la mise en œuvre 

du programme de travail glissant pour la période allant jusqu’en 2030 

(IPBES/12/4) 
 

L’UICN se félicite de l’inclusion dans la section E.3 (paragraphe 53, page 10, concernant l’objectif 5(c) : 

Renforcement de l’engagement des parties prenantes) de la reconnaissance des contributions en nature 

de l’UICN à l’IPBES en 2025 par la mise à disposition d’un demi-ETP à titre de soutien en nature à la 

mise en œuvre de la Stratégie d’engagement des parties prenantes de l’IPBES. 

 

Point 6 de l’ordre du jour provisoire : Dispositifs financiers et budgétaires pour 

la Plateforme (IPBES/12/5) 
 

L’UICN se félicite de l’inclusion dans le tableau 3.2 (page 9) de la reconnaissance de ses contributions 

en nature à l’IPBES en 2025, d’un montant d’environ 71 000 USD, sous la forme d’un demi-ETP et des 

coûts associés, à l’appui de la mise en œuvre de la Stratégie d’engagement des parties prenantes de 

l’IPBES. 

 

Point 7 de l’ordre du jour provisoire : Évaluation des entreprises et de la 

biodiversité (IPBES/12/6) 
 

KM5. Se contenter de dire que « les méthodes et données existantes pour mesurer les impacts et les 

dépendances peuvent éclairer les décisions et les actions » ne tient pas compte de la mesure dans 

laquelle des outils tels que l’IBAT sont déjà utilisés pour éclairer la prise de décision des entreprises. 

Nous suggérons de modifier la phrase comme suit : « Les méthodes et données existantes pour mesurer 

les impacts et les dépendances peuvent éclairer et éclairent déjà les décisions et les actions ». La 

référence traçable est {4.5.1}. 

 

KM5. Le deuxième paragraphe du KM5 manque de la spécificité nécessaire pour guider les entreprises 

en ce qui concerne les indicateurs fournis au chapitre 4. Le KM serait considérablement renforcé par 

https://portals.iucn.org/library/node/44085


l’ajout d’une phrase à la fin de ce paragraphe, comme suit : « En règle générale, les entreprises devraient 

mesurer à la fois l’importance et l’intégrité des espèces et des écosystèmes, ainsi que la fourniture et la 

réalisation des contributions de la nature aux personnes {4.2.2} ». Les références traçables sont {4.2.2, 

tableau 4.1}. 

 

KM8. Les deux premières phrases du KM8 sont plutôt faibles et seraient mieux reformulées comme suit : 

« Il existe des données et des connaissances sur les impacts et dépendances des entreprises au sein 

de la communauté scientifique, parmi les peuples autochtones et les communautés locales, ainsi qu’au 

sein des entreprises, mais ces données et ces connaissances sont souvent cloisonnées et ne sont pas 

suffisamment prises en compte par les entreprises dans leur prise de décision. La littérature scientifique 

est souvent mal comprise par les entreprises et l’adoption de la science pourrait être renforcée en 

accordant une plus grande attention à leurs besoins ». 

 

KM9. Les insuffisances les plus importantes en matière de données concernent l’impact de la production 

de matières premières en amont des chaînes de valeur. Il est donc suggéré de compléter « a) données 

inadéquates » par « a) données inadéquates, en particulier en ce qui concerne l’impact de la production 

de matières premières en amont des chaînes de valeur ». De même, compléter « Recueillir et divulguer 

des données sur les implantations et les activités des entreprises par emplacement » par « Recueillir et 

divulguer des données sur les implantations et les activités des entreprises par emplacement, et en 

particulier sur les impacts de la production de matières premières en amont des chaînes de valeur ». La 

référence traçable est {4.4.3} dans les deux cas. 

 

B5. Le deuxième paragraphe de B5 ne reconnaît pas qu’il existe déjà des bonnes pratiques pour soutenir 

l’application de la plupart de ces approches. Il est suggéré d’ajouter une nouvelle phrase finale à la fin 

du deuxième paragraphe de B5, comme suit : « Il existe déjà des outils, des initiatives et des expériences 

en matière de bonnes pratiques pour soutenir la mise en œuvre de la plupart de ces approches, 

permettant à tous les acteurs de les appliquer plus largement ». Les références traçables sont {5.6, 5.7, 

6.3}. 

 

B10. Les orientations claires du premier paragraphe de B10 sur ce que les entreprises peuvent faire pour 

améliorer la traçabilité et la collaboration dans les chaînes de valeur sont particulièrement précieuses et 

doivent être conservées. 

 

Tableau SPM.3. Plusieurs obstacles clés liés à la technologie et aux données ne sont pas mentionnés. 

Il est suggéré d’élargir le point concernant le « manque d’accès à la technologie et aux données » comme 

suit : « manque d’accès à la technologie et aux données, aux connaissances relatives à leur utilisation, 

ainsi qu’à des incitations et à une réglementation visant à accroître leur adoption ». Ces éléments sont 

cohérents avec les lignes suivantes concernant les capacités et les connaissances, et y sont liés. Les 

références traçables sont {5.3.2, 6.3.4, 6.3.5}. 

 

C1. Le deuxième paragraphe de C1 manque de la spécificité nécessaire pour guider les entreprises en 

ce qui concerne les indicateurs fournis au chapitre 4. Il serait grandement renforcé par l’ajout de deux 

phrases à la fin de ce paragraphe, comme suit : « L’impact des entreprises sur l’état de la nature doit être 

mesuré à l’aide d’indicateurs d’importance (par exemple, le risque d’extinction des espèces, le risque 

d’effondrement des écosystèmes) ainsi que d’indicateurs d’intégrité (par exemple, la taille des 

populations d’espèces et la superficie des habitats, l’étendue et l’état des écosystèmes) pour les espèces 

et les écosystèmes. L’impact des entreprises et leur dépendance à l’égard des contributions de la nature 

aux personnes doivent être mesurés en termes de variation de la quantité de services fournis ainsi que 

des avantages ou des valeurs réalisés par les personnes ». Les références traçables sont {4.2.2, tableau 

4.1}. 

 



C1. Dans le quatrième paragraphe de C1, il est important de reconnaître que les types de pressions, les 

impacts et les dépendances pertinents nécessitent généralement des méthodes et des outils très 

différents pour leur mesure. Ainsi, l’adéquation à l’usage prévu doit être considérée en ce qui concerne 

l’application de ces méthodes dans leur ensemble, et non pas celle des outils individuels. Il est donc 

suggéré de modifier « Pour être considérée comme adaptée à l’objectif visé, une méthode doit... » en 

« Pour être considérée comme adaptée à l’objectif visé, l’application des méthodes dans leur ensemble 

doit... ». La référence traçable est {4.2.1}. 

 

C1. Dans le cinquième paragraphe de C1, il est important de reconnaître que les limites des approches 

de modélisation descendantes (telles que la modélisation multirégionale des entrées-sorties, les 

approches basées sur le cycle de vie ou la modélisation spatiale) peuvent être surmontées par 

l’application d’approches ascendantes. Il serait donc approprié d’ajouter une clause à la phrase sur le 

sujet comme suit : « Les méthodes basées sur des approches de modélisation (modélisation 

multirégionale des entrées-sorties, approches basées sur le cycle de vie ou modélisation spatiale) 

peuvent parfois donner une fausse impression de précision qui n’est pas étayée par le niveau de détail 

des données ou des modèles sous-jacents (bien établis) ; ces lacunes peuvent être corrigées par 

l’application de méthodes ascendantes (observations basées sur la localisation, suivi et cartographie 

participatifs) ». La référence traçable reste {4.4}. 

 

C2. La deuxième phrase, concernant les observations basées sur la localisation, ne tient pas compte du 

fait qu’il existe déjà de grands volumes d’observations basées sur la localisation et que celles-ci peuvent 

déjà être exploitées pour la prise de décisions des entreprises. Il est suggéré de réviser la clause « Les 

observations basées sur la localisation (y compris la télédétection) peuvent éclairer les évaluations de la 

biodiversité à tous les niveaux et à toutes fins commerciales, mais nécessitent la collecte d’une quantité 

importante de données... » comme suit : « Les observations basées sur la localisation (y compris la 

télédétection) peuvent éclairer les évaluations de la biodiversité à tous les niveaux et à toutes fins 

commerciales, et des mécanismes existent déjà pour les présenter à des fins de prise de décision des 

entreprises, mais l’identification d’actions spécifiques visant à remédier aux impacts dans des endroits 

spécifiques peut nécessiter la collecte de données supplémentaires... ». La référence traçable reste {4.4}. 

 

Tableau SPM.5. La ligne consacrée à la prise de décision au niveau des entreprises met actuellement 

trop l’accent sur les approches descendantes, surtout compte tenu de leurs limites. Il est suggéré de 

réviser la première clause de la première phrase ici, en remplaçant « Des approches fondées sur le cycle 

de vie et des modèles environnementaux à grande échelle peuvent tous deux être utilisés... » par « Des 

approches descendantes telles que celles basées sur le cycle de vie et les modèles environnementaux 

à grande échelle, ainsi que des approches ascendantes telles que les observations basées sur la 

localisation, peuvent toutes deux être utilisées... ». La référence traçable est {4.4.2}. 

 

C3. Plusieurs des références au premier paragraphe renvoient à {4.5.4}, mais cette section n’existe pas 

dans le texte principal (probablement parce que la numérotation a changé dans le texte principal après 

la rédaction du Résumé à l’attention des décideurs). Il n’est pas non plus clair si les références à {4.5.3} 

sont les plus appropriées. Il est suggéré de les généraliser à {4.5}. 

 

C4. Il convient de souligner les limites des données disponibles pour aborder les impacts et les 

dépendances générés par les chaînes de valeur, mais le paragraphe C4 met trop l’accent sur ces limites 

au détriment des impacts et des dépendances au niveau opérationnel, qui sont beaucoup plus faciles à 

évaluer. Il est suggéré d’ajouter une clause libellée « Bien que des données, des indicateurs et des outils 

robustes existent déjà pour évaluer la prise de décision au niveau opérationnel, pour les chaînes de 

valeur, de nombreuses... » au début de la deuxième phrase, comme suit : « Bien que des données, des 

indicateurs et des outils robustes existent déjà pour évaluer la prise de décision au niveau opérationnel, 

pour les chaînes de valeur, de nombreuses lacunes subsistent en matière de disponibilité et 



d’accessibilité à ces données et à des informations sur l’origine des intrants utilisés par des entreprises 

spécifiques ». Les références traçables sont {4.4.4, 5.6.2}. 

 

C6. La formulation actuelle du titre pourrait laisser entendre à tort que les orientations pour mesurer les 

impacts (qui existent déjà) ne sont pas nécessaires. Il est suggéré d’ajouter les mots « en complément 

des orientations existantes pour mesurer les impacts des entreprises », afin que la phrase se lise comme 

suit : « Des orientations pratiques sont nécessaires pour mesurer la dépendance des entreprises à 

l’égard de la biodiversité et des contributions de la nature aux personnes, en complément des orientations 

existantes pour mesurer les impacts des entreprises (bien établies) ». La référence traçable est {3.3.2}. 

 

Point 10 de l’ordre du jour provisoire : Demandes, contributions et suggestions 

d’éléments additionnels au programme de travail glissant de la Plateforme pour 

la période allant jusqu’en 2030 (IPBES/12/9/Add1) 
 

Parmi les différentes options proposées, a) évaluation de la biodiversité et de la pollution, b) évaluation 

de la biodiversité et de la pauvreté, c) évaluation de la biodiversité et des villes, d) évaluation de la 

biodiversité et des changements climatiques, et une longue liste d’évaluations ou d’ateliers alternatifs, 

l’UICN soutient la suggestion de l’Allemagne et du Japon concernant le point G : «  Considérations 

supplémentaires », visant à animer des ateliers et à promouvoir l’utilisation des évaluations déjà réalisées 

plutôt que d’en lancer de nouvelles. Alors que la 2e évaluation mondiale est en cours, il est essentiel de 

réaffecter les ressources disponibles au renforcement des capacités afin d’aider les membres de l’IPBES 

à passer de la connaissance à l’action. 

 


